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SOUSCRIPTION 2021 (cliquez)

Je verse:………..............€
Chèque à l’ordre de “ANF PCF”: 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“Donner les moyens
au PCF d'intervenir “

Image

L’information nous avait échappé, il n’est pas
inutile d’y revenir. Présentant son plan de
relance, soit six milliards d’investissements

publics dans les hôpitaux, l’école, le logement, le
premier ministre britannique Boris Jonhson, BoJo
pour les intimes, a tout de suite ajouté : « Je ne suis
pas un communiste » mais ce sera bon pour l’éco-
nomie. Hier, dans le discours de ces gens-là, com-
munisme égalait Staline, goulag, pénurie et
compagnie. Et voici un dirigeant occidental qui
identifie communisme et investissements dans l’hô-
pital ou l’école ou le logement. C’est ce qui s’appelle
un spectaculaire redressement d’image.µ

Gérard Streiff

Vidéo
Fabien Roussel
invité de
Franceinfo
télévision -
lundi 11 janvier

https://www.youtube.com/watch?v=VoHqZ8sd-uM&feature=youtu.be
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
De janvier à mars 2021 :
Réunions des conseils départementaux et des
conférences régionales pour la désignation des
candidatures aux élections départementales et
régionales.
Vote des communistes sur les candidatures des
circonscriptions électorales concernées (région,
département, élections partielles).

13 janvier : Séance publique au Sénat sur le thème :
« Quel avenir pour l’entreprise EDF avec le projet Her-
cule ? », à la demande du groupe CRCE
13 janvier : La nationalisation de l’électricité et du gaz
a 75 ans
14 janvier : Journée d’actions des gaziers, énergie
14 janvier 18 h 30 : Conférence avec le climatologue
Jean Poitou, « La machine climatique : fonctionne-
ment, vocabulaire et décryptage des discours », en
facebook live, revue Progressistes
16 janvier : Journée d’action du PCF « Pas de pro-
fits sur la pandémie »
16 janvier : Conférence régionale Ile-de-France
16 janvier : Manifestations #stopsécuritéglobale
19 janvier : Journée d’actions des électriciens
19 janvier : Actions, place des Otages, pour les sans-
papiers, Morlaix (29)
20 janvier : Webminaire Les débats sur l’effondrement
et les discontinuités dans l’avenir des sociétés. Inscrip-
tion : https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_FmHZZZSPSpOosW-hpBG2jg

20-30 janvier : Vœux des sections et fédérations (si la
situation sanitaire le permet)
21 janvier : Journée de mobilisation syndicale dans la
santé
21 janvier 12 h 30 : Rassemblement pour l’emploi, fon-
derie de St-Ustre (86)
21 janvier 17 h 30: Marche aux flambeaux, Nous ne paye-
rons pas leur crise, place de la Victoire, Perpignan (66)

23 janvier : Manifestation des Gilets jaunes
23 janvier : Conférence régionale Centre-Val-de-Loire
23 janvier : Conférence régionale Bourgogne-Franche-
Comté
24 janvier : Conférence régionale PACA
26 janvier : Journée de mobilisation syndicale dans
l’éducation
26 janvier : Journée de mobilisation intersyndicale
dans l’énergie-gaz
28 janvier : Journée d’actions énergie
30 janvier : Conseil national
30 janvier : Manifestations contre le projet de loi sécu-
rité globale
4 février : Journée de mobilisation interprofession-
nelle
6 février : Conférence régionale Grand-Est
11 février 18 h : 100 ans du PCF, Manufacture des
tabacs de Nantes (44)
13 février : Première journée des états généraux de
l’énergie, du PCF
13 mars : Conseil national
8 mars : Initiatives autour de la journée internationale
des droits des femmes
18 mars : 150 ans de la Commune !
21 mars : Initiatives autour de la Journée internatio-
nale pour l’élimination de la discrimination raciale
24 mars-20 juin : EXPOSITION événement « le parti
de l’Art, trésors donnés, trésors prêtés », espace
Niemeyer, Paris 19e
10-11 avril : Conférence nationale sur la présiden-
tielle
24 avril : Conseil national
1er mai : Journée internationale de lutte des travail-
leuses et travailleurs, vente du muguet
7 au 9 mai : Vote des communistes pour le choix à
la présidentielle

CommunisteS et sa rédaction
vous présentent

leurs meilleurs vœux pour  2021
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ACTUALITÉ

Les questions énergétiques sont plus que jamais au cœur des
enjeux de société et de civilisation. Plus que jamais parce
qu’elles l’ont toujours été, de la maîtrise du feu à l’invention de

la vapeur, en passant par la roue. Mais la crise écologique majeure que
traverse notre planète pose cette question de manière nouvelle et aigüe. 
Nous avons besoin d’énergie pour nous déplacer, nous chauffer, commu-
niquer, produire, nous alimenter… Les questions énergétiques embras-
sent des pans entiers de notre vie. Elles sont la cause majeure
d’émission de CO2. Pour notre pays, 75 % de l’énergie consommée pro-
vient d’une énergie carbonée, 25 % d’une énergie décarbonée, pour l’es-
sentiel l’électricité. Dans le même temps, 5 millions de foyers en France
vivent dans la précarité énergétique, entrainant souvent des problèmes
de santé. 
La crise du Covid a mis en évidence la réalité de la désindustrialisation
de notre pays, que ce soit avec le manque de masques ou les pénuries
de médicaments. Ce n’est là que le sommet émergé de l’iceberg de cette
réalité. Si une prise de conscience appelle à une relocalisation d’un cer-
tain nombre de productions, si nous souhaitons une relance industrielle
forte dans notre pays, alors les besoins énergétiques iront croissants. 
Il y a et il y aura donc, dans l’ensemble, besoin de plus d’énergie dans
notre pays. 
Pour répondre à la contradiction entre ce besoin et la production de car-
bone, l’électricité décarbonée est aujourd’hui la réponse évidente. D’au-
tant plus évidente que cette électricité décarbonée est déjà très
largement majoritaire dans notre pays, en premier lieu avec le nucléaire,
mais également l’hydraulique, le solaire ou l’éolien. 
Le mix énergétique français tel que construit au fil de l’histoire est sans
aucun doute un modèle en la matière, même si des critiques peuvent
être émises. La production française répond aux besoins de la population
française, avec les limites que j’ai évoquées, mais également à celle de
nos voisins, en premier lieu allemand. La France reste le premier expor-
tateur d’électricité en Europe.
Autrement dit, les décisions sur le devenir de notre électricité peuvent
avoir des conséquences à Berlin comme à Madrid, comme l’arrêt du
nucléaire allemand a eu des conséquences directes en France. 

Notre pays est aujourd’hui à la croisée des chemins. Les décisions qui
seront prises dans les six mois qui viennent, tant pour EDF mais égale-
ment pour General Electric, peuvent être lourdes de conséquences. 
Conséquences sur la souveraineté énergétique de la France, par là-même
sur la lutte contre le réchauffement climatique, mais également sur l’em-
ploi lié à l’industrie électrique dans notre pays. C’est donc le dévelop-
pement même de notre pays qui est posé. 
Face à cet enjeu, notre parti doit être en capacité de porter un projet
pour le devenir énergétique de notre pays à la même hauteur que ce que
nous avons été capable de faire en 1945 au moment de la reconstruction
de la France avec la création d’EDF et GDF. Ce travail a été entamé par
nos parlementaires, au sein des deux assemblées, par la commission
énergie du Parti et nos revues. Il doit devenir l’affaire de tous les com-
munistes. C’est le sens de ce rapport. (…) 

Le mix énergétique

Face à cette attaque frontale du capital contre un service public majeur
de notre pays, il faut être en capacité d’apporter une réponse cohérente
qui montre qu’une autre voie que celle de la rentabilité peut exister. 
En premier, parce que ce qui dicte notre démarche est celle de la réponse
aux besoins et à la décarbonation de la consommation énergétique. Or
ces besoins vont être immenses à l’avenir. 
Il faut, bien sûr, viser au maximum les économies d’énergie, c’est le cas
notamment dans le cadre de l’habitat. Aujourd’hui, les rénovations de
l’habitat sont très en dessous de nos possibilités et des exigences de
la lutte contre le réchauffement climatique. Il faut donc inlassablement
répéter, comme le fait Fabien dans ses passages médias, que la politique
en la matière n’est pas à la hauteur des discours du gouvernement. 
Mais ces économies faites, les besoins n’en demeureront pas moins
immenses. C’est vrai pour les 5 millions de foyers vivant dans la préca-
rité énergétique, mais c’est vrai aussi si nous voulons mettre en œuvre
une politique de développement industriel sur notre territoire. Enfin

c’est vrai si nous voulons à terme remplacer les énergies carbonées par
de l’électricité décarbonée. 
En prenant le seul exemple des déplacements, les solutions se font jour
pour que demain, nous puissions remplacer le moteur thermique, que ce
soit avec les voitures électriques à batterie lithium ou demain avec des
voitures, bus, camions à hydrogène. Dans un cas comme dans l’autre, il
faudra produire de l’électricité. 
Nous arrivons aujourd’hui à la maturation de certaines technologies,
d’autres demanderaient encore quelques années de recherche, ce qui
est le cas du projet Astrid qui permettrait le développement de réacteur
de 4e génération. Cette quatrième génération permettrait, entre autres,
de produire de l’électricité en utilisant les déchets nucléaires, nous
assurant ainsi 1000 ans de production. 
Il y a donc urgence à relancer la recherche et développement, en y impli-
quant tous les acteurs concernés. 
Le mix énergétique, tel que nous le préconisons : 
À grand traits je vous renvoie à notre contribution lors de la consulta-
tion pour la programmation pluriannuelle de l’énergie. Voilà ce que nous
disions :
« Le PCF agit pour un mix énergétique diversifié, prenant en compte le
niveau de maturité des différentes technologies, leur bilan énergétique
et écologique sur tout leur cycle de vie : fabrication, utilisation, déman-
tèlement, recyclage, et privilégiant les moins émettrices de CO2. C’est
tout particulièrement vrai pour l’énergie électrique dont le stockage
indirect reste difficile et coûteux, nécessitant de mobiliser différentes
sources de production. Nous sommes favorables au développement des
énergies renouvelables, au côté de notre mix énergétique historique,
d’origine nucléaire et hydraulique. »
Mais autant se le dire tout net, oui il faut un mix énergétique, oui nous
devons utiliser toutes les potentialités qui nous sont offertes, le solaire,
l’éolien, mais il n’y aura de transition énergétique réussie sans utiliser
toutes les potentialités de l’énergie nucléaire. C’est vrai en France, mais
aussi à l’échelle mondiale. 
Ce débat, nous devons l’avoir avec la population mais aussi avec nos
partenaires européens. (…)µ

Pour un nouvel âge de l’énergie,
une nouvelle génération du service public
Aymeric Seasseau a présenté ce lundi un rapport dense sur l'enjeu énergétique. Ci-dessous deux extraits de son interven-
tion. Le texte intégral est dans la Lettre de CommunisteS du 13 janvier.



• Mobilisation des communistes du Périgord pour le
bureau de poste de Saint-Léon-sur-l‘Isle aux côtés de leurs élu·e·s et de
leur sénatrice Marie-Claude Varaillas, qui a rappelé le « sentiment d’a-
bandon ressenti par la population résultant de la suppression ou de la
réduction de nos services publics de proximité sur nos territoires ruraux.
Quand on ferme ou que l’on réduit le service postal, c’est tout le maillage
territorial des services publics que l’on met en danger en renforçant
l’isolement des habitants. Il est urgent d’arrêter ce processus qui prive
nos populations des liens de confiance qui se sont noués au fil du temps
avec les acteurs de proximité de nos services publics indispensables sur
notre territoire. »

• À Clermont-Ferrand, les communistes et leurs élu·e·s sont
mobilisé·e·s pour sauver les emplois et interpellent Michelin sur la casse
industrielle : cette entreprise bénéficie d’aides publiques généreuses
(65 millions d’euros de CICE depuis 2015) et d’exonérations fiscales non

moins substantielles (1,2 million d’euros par an de CFE), mais n’hésite
pas à annoncer la suppression de 2 300 emplois dans ses branches ter-
tiaire et industrielle. Nous dénonçons le désastre économique pour le
territoire si l’on ajoute à ce décompte la liste des sous-traitants
impactés par ces suppressions. Face aux taux de marge fait sur chaque
pneu au détriment des salarié·e·s et des territoires, la bienveillance de
la collectivité envers cette injustice fiscale doit cesser !

• Solidarité politique avec les communistes mon-
treuillois qui collectent des produits alimentaires et hygiéniques
afin de les redistribuer à des associations. La situation sociale exige
une revalorisation et une extension aux jeunes du RSA, une revalorisa-
tion des bourses d’études et des aides au logement, mais aussi un sou-
tien aux collectivités locales qui mettent en place des politiques de
solidarité. 
https://www.pcf93.fr/pauvret_pr_carit_nous_r_clamons_des_mesures
_d_urgence
µ

Delphine Miquel
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À L’INITIATIVE
Brèves de fédérations

ESS
le 4 décembre, 15 acteurs
majeurs de l’Économie sociale
et solidaire ont donné leur
point de vue sur le Manifeste
pour une conception
communiste de l’ESS. *

Ces 15 personnalités ont toutes apprécié notre démarche, dit clai-
rement leurs critiques, leurs suggestions d’ajouts. Ils ont sur-
tout convenu que le Parti communiste est le seul parti

actuellement à avoir une activité de réflexion, de proposition et d’action
pour l’ESS (Benoit Hamon constatant que pour la plupart des partis poli-
tiques « l’ESS est une langue morte »). Ils ont aussi apprécié le fait que
le Parti communiste constate que l’ESS est un projet politique, ce qu’ils
ont trouvé encourageant pour l’ESS. Ils nous ont fait part de leur souhait
de poursuivre ensemble pour faire que l’ESS concoure à un changement
de société. Le PCF est bien devenu un acteur de poids pour l’ESS, Celle-
ci doit devenir, toujours plus, un acteur de poids pour le PCF.
Toutes les interventions sont disponibles sur la toute nouvelle chaîne
YouTube « ESS PCF web TV de la commission nationale ESS du Pcf.
Cette chaîne donne à voir l’histoire de la commission nationale du PCF
depuis 2004, et les propositions de la commission, des débats, des inter-
views… Abonnez-vous !
Ils sont aussi disponibles sur le site ess-pcf.fr
Les participants à la soirée :
Nicole Alix, présidente de la « Coop des Communs » ; Alain Beaupin, pré-
sident de la SCIC du centre de santé Richerand, Paris ; Jean-Claude Boual,
syndicaliste et militant associatif, président du Collectif des associations
citoyennes (2014-2019) ; Jean-Louis Cabrespine, membre du CESE, 1er
président du Conseil national des chambres régionales de l’Économie
sociale et solidaire (CNCRES)  ; Fanélie Carrey-Conte, députée (2012-
2017), directrice d’Enercoop ; Alain Coheur, syndicaliste, membre du
Comité économique et social européen (CESE), directeur des Affaires
européennes et internationales à l’Union nationale des mutualités socia-
listes (UNMS) en Belgique ; Noémie Degrenier, codirectrice de Coopa-
name ; Timothée Duverger, chercheur Sciences Po Bordeaux ; Anne-Laure
Federici, directrice du RTES ; Jean Gatel, secrétaire d’État, chargé de l’éco-
nomie sociale 1984-1986 ; Benoit Hamon, ancien ministre ; Julien Mast,
délégué général de Graine ; Julie Schwartz, directrice d’Econovia ; Jean-
Claude Tufféri, président du Goess , Stéphane Veyer, La manufacture coo-
pérative.µ
* Publié par les Éditions de l’Humanité.



Les communistes gardois avaient envisagé une série d’initiatives
à l’occasion du centenaire du Parti communiste à l’instar du tra-
vail du collectif national. Des rencontres organisées avec la

Librairie Diderot dans le département devaient permettre d’importants
moments de fraternité et de débats. Dans le contexte de crise sanitaire,
« partant de la réalité pour aller à l’idéal », la fédération du Gard a
décidé d’initier une rencontre en visio-conférence pour partager un
moment commun à l’occasion du centenaire du PCF, le 30 décembre 2020,
exactement un siècle après la naissance du Parti. Les festivités ne sont
que repoussées. D’autres rencontres seront organisées dès que cela
sera possible afin de porter notre regard sur le centenaire et de réfléchir
à l’idée communiste, en ouvrant largement ces moments.
La visio-conférence a duré plus de trois heures et a permis de réunir
plus de 200 personnes sur les réseaux sociaux. Le déroulé de la soirée
était rythmé par l’arrivée d’invités surprises. Fabien Roussel, Pierre
Laurent, Marie-George Buffet, mais aussi Pierre Dharréville, député de
Martigues aux origines gardoises, ont pu répondre aux questions des
communistes gardois en quelques mots… Comment es-tu devenu com-

muniste ? Quel combat « fondateur » ? Quel avenir pour le communisme
? Telles étaient les questions posées aux invités. 
Guillaume Roubaud-Quashie a replacé notre initiative dans le contexte
national. Des pauses musicales et artistiques, les vidéos produites par
la fondation Gabriel-Péri permirent également de lier les différentes
prises de parole, que nous vous invitons à découvrir en visionnant la
vidéo de la soirée, en partie ou tout en entier.
Les premières minutes furent consacrées à la publication de l’ouvrage
de Raymond Huard, professeur émérite de l’université Paul-Valéry de
Montpellier, Naissance du communisme gardois, 1914-1926. Dans sa pré-
face, Vincent Bouget dit à son propos qu’il s’agit « d’une des études les
plus sérieuses sur la naissance du communisme en France », « condui-
sant à imaginer ce que peut et doit devenir aujourd’hui la perspective
émancipatrice du ‘’communisme’’ ». Fondée sur la mise en perspective
de nombreuses sources, cette publication esquisse des portraits de mili-
tants au cœur des bouleversements consécutifs la guerre.
Le Gard est un département où les communistes occupent depuis le
début du XIXe siècle une place importante. C’est au Martinet, en 1921

que sera élu un des premiers
maires communistes de
France, à la faveur d’une
élection partielle. Depuis,
cette commune n’a toujours
connu que des maires com-
munistes. La place majeure
du PCF dans la Résistance est
illustrée par de multiples
visages, comme ceux des
jeunes résistants nîmois
Jean Robert et Vincent Faïta
exécutés par les nazis en
1943, ou le rôle de Roger
Roucaute, futur maire d’Alès
et commandant des FTP dans
la zone Sud. Paul Planque
proposa un regard sur une
période allant de la guerre
d’Espagne aux grandes
grèves des mineurs de 1948,
en passant par la Résistance,
à travers l’histoire des

familles Alvarez et Planque. D’autres témoignages permirent d’esquisser
les contours de la riche histoire communiste dans le Gard, depuis le com-
bat féministe jusqu’aux luttes anticoloniales, en passant par les grandes
luttes sociales.
À partir de 1945, les municipalités de gauche à direction communiste
mènent d’importantes politiques de développement des services publics
et de modernisations des villes. En 1978, l’ensemble des députés du
département sont communistes. Les luttes sociales sont intenses,
comme le montre la création d’une cellule communiste dans la centrale
nucléaire de Marcoule ou la lutte des mineurs de Ladrecht en 1979.
Aujourd’hui, le poids électoral du PCF observe un recul conjoncturel,
mais il demeure une force motrice à gauche dans ce département.
Mais le Parti communiste dans le Gard, c’est aussi de nombreux lieux de
sociabilité militante, à l’image des Prolés de Nîmes et d’Alès, ou d’autres
espaces, qui forment de véritables institutions dans le paysage gardois.
La présence communiste dépasse celle du Parti dans le Gard comme ail-
leurs. Elle est incarnée par des figures et des lieux, mais elle se retrouve
aussi dans la mémoire de nombreux habitants et dans les regards pro-
jetés vers l’avenir d’une partie d’entre eux. µ

Hugo Carlos

Liste des intervenants dans la visio-conférence : V. Bouget, G. Roubaud-Quas-
hie, F. Roussel, H. Carlos, R. Huard, P. Laurent, F. Suguier, P. Planque, M.-G. Buf-
fet, D. Lanoy, B. Deschamps, P. Dharréville, M. Gayraud, F. Deschamps, S. André,
P. Malavieille, A. Clary, C. Mazauric, M. Mercier, J.-M. Suau, E. Guizard, C. Bastid,
E. Cellier, B. Coste, J. Labourayre, A. Genot, G. Di Francesco, Ch. et G. Fabre.
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À L’INITIATIVE
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En 2000, les institutions européennes avaient adopté la stratégie de Lis-
bonne dont l’objectif visait à faire de l’Union européenne (UE) « l’éco-
nomie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du

monde, capable d’une croissance économique durable, accompagnée d’une amé-
lioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion
sociale » (sic) qui déboucha sur l’adoption la même année d’une directive sur
l’économie numérique. À l’époque les GAFAM n’existaient pas ou étaient balbu-
tiants. Depuis lors l’UE, confiante dans les vertus intrinsèques de la concurrence
libre et non faussée, n’a rien fait pour réaliser son objectif et est donc devenue
une colonie numérique des GAFAM et un terminal des routes de la soie chinoises. 
Aujourd’hui, après vingt ans de laisser-faire, deux commissaires européens, Mar-
grethe Vestager1 et Thierry Breton2 prétendent rectifier le tir avec deux nou-
veaux règlements : le « Digital services act » (DSA) et le « Digital Markets act »
(DMA).
Ces deux règlements prétendent comme les lois étatsuniennes à un caractère
d’extra territorialité. À partir du moment où une entreprise, quel que soit son
pays d’origine, déploierait des services numériques sur le territoire de l’UE, elle
serait astreinte à respecter ces textes européens.
Jusqu’à maintenant pour la législation européenne, il y avait une stricte distinc-
tion qu’entre deux catégories d’acteurs sur Internet : les éditeurs qui sont res-
ponsables de tous les contenus publiés et les hébergeurs qui ne sont contraints
qu’à retirer promptement les contenus explicitement illicites. Avec le DSA on
distingue quatre types d’intermédiaires en plus des éditeurs : les fournisseurs
d’accès (Orange, Free par exemple), les hébergeurs (Wordpress par exemple),
les plateformes de plus de 45 millions d’utilisateurs en Europe (Facebook, You-
tube, Twitter par exemple). Cette dernière catégorie qui vise spécifiquement les
GAFAM sera tenue d’évaluer annuellement les risques qu’elle pose pour les droits
fondamentaux et la sécurité de ses utilisateurs et d’informer les autorités com-
pétentes sur les mesures prises pour les atténuer.
Si le DSA a intérêt de distinguer les grosses plateformes tels Facebook, Youtube
et Twitter des autres et de rappeler l’interdiction de toute surveillance généra-
lisée des contenus en ligne, il ne remet pas en cause le pouvoir exorbitant de
censure qu’elles se sont arrogées avec souvent la complicité ou la démission
des États membre de l’UE. 
Le DSA et le DMA sont très faibles sur les obligations d’interopérabilité des pla-
teformes. Or justement une interopérabilité forte permettrait aux internautes
de ne plus être prisonniers d’une plateforme. En effet, aujourd’hui, lorsque que
l’on a tout son réseau social sur une plateforme, la quitter pour une autre signifie
se couper de ses relations en ne pouvant plus communiquer avec elles. Ainsi la
Commission européenne se prive de ce qui pourrait être une arme fatale à la
domination des GAFAM. Cependant, avec le DMA la Commission européenne se
donner des pouvoirs d’enquête pour limiter les pratiques des grandes plate-
formes visant à rendre captifs de leurs services leurs utilisateurs. 
À cette fin, le DMA veut interdire la mutualisation des données entre différentes
applications d’une entreprise sans le consentement explicite de l’internaute.
C’est-à-dire tout le contraire de ce qui se passe entre aujourd’hui sur Facebook
et Wahtsapp, où les utilisateurs de ces services sont mis devant le fait accompli

de devoir partager leurs données. Il entend interdire le blocage de l’accès à une
plateforme à une entreprise qui ne serait pas inscrite sur cette plateforme ou
qui offrirait des services concurrents à celle-ci. De même, le DMA exigerait une
transparence sur les tarifs et les prestations publicitaires.
Le DMA vise essentiellement à limiter les abus de positions dominantes et de
pratiques anticoncurrentiels des GAFAM par une amende pouvant théoriquement
aller jusqu’à 6 % du chiffre d’affaires. Par contre, le DMA comme le DSA sont
presque muets sur le droit à auditer les algorithmes, probablement pour proté-
ger le sacrosaint secret des affaires. 
En étant accrochée, comme une moule sur son rocher, à son mantra de la concur-
rence libre et non faussée, la Commission européenne croit contenir le pouvoir
des GAFAM en agitant très mollement le spectre de l’arme du démantèlement des
monopoles. 
Mais même cette faible ambition de régulation reste intolérable pour les GAFAM
qui entendent tout faire pour torpiller le DMA et le DSA, y compris en faisant
intervenir les États-Unis, comme le montre le document interne à Google intitulé
« plan de sabotage du DSA en 60 jours ».
Tout ceci montre que la réponse au problème n’est pas de réguler à la marge par
la concurrence les GAFAM ou même de démanteler leur position monopolistique
alors qu’ils ont acquis un pouvoir supérieur à l’Union européenne et ses États
membres. On ne peut non plus se limiter à construire des « Airbus » du numé-
rique qui iraient faire concurrence aux GAFAM étatsuniens et aux BATX3 chinois.
Il ne s’agit pas non plus de copier ce qu’ont fait les États-Unis dans les années
70-90 et dont les startups n’ont été qu’un élément qui ne doit pas cacher le rôle
décisif de l’industrie, des universités et le soutien massif de l’État.
La question doit être de bâtir en Europe et en France une société de l’information
et de la connaissance répondant aux besoins de développement humain du conti-
nent et qui soit une alternative civilisationnelle à la vision du monde portée par
les GAFAM. Une telle ambition politique et culturelle ne peut se réaliser que par
la mobilisation, la participation et l’intervention citoyenne dans tous les sec-
teurs de la société : éducation, recherche, culture, médias, services publics,
industries, banques. Ce qui demande d’investir des moyens humains, matériels
et financiers à la hauteur à ce qu’ont fait les États-Unis et la Chine, et de s’ap-
puyer sur des outils comme les communautés de développement de logiciels et
matériels libres, les réseaux de tiers lieux et bien sûr les structures de services
publics, afin de construire un nouveau modèle de production. Pour cela, l’Europe
et la France ont besoin de filières industrielles intégrées autour du numérique,
des télécoms, des données et des contenus. 
Réaliser cela serait un beau projet unificateur et collectif pour l’ensemble des
peuples d’Europe. µ

Yann Le Pollotec
membre du CN, responsable de la Commission révolution numérique

1. Commissaire à la Concurrence.
2. Commissaire au marché intérieur, à l’industrie et au numérique.
3. Baidu, Alibaba, Tencent, Xiaomi.

La concurrence ne peut émanciper l’Europe des GAFAM
Web-Débat dans le cadre des lundis
des États généraux de la Révolution
numérique organisé par le PCF

Le numérique a-t-il
vocation à être 
une catastrophe 
écologique ?
Lundi 18 janvier de 18 h à 19 h 30 
inscription sur :
https://www.egrn.fr/numerique_ecologie

Dans le cadre du capitalisme mondialisé, comme nombre de tech-
nologies et d’activités humaines, le numérique génère une
empreinte écologique importante. Déjà en 2019, si le numé-

rique avait été un pays il aurait été le 5e plus gros émetteur de CO2 du
monde, et cette empreinte carbone devrait doubler d’ici à 2025. La
dématérialisation, le zéro papier, les vidéo-conférences, les jeux vidéo
en ligne, le streaming, les spams, la blockchain et les crypto-mon-
naies… sont loin d’être écologiquement neutres. Avec l’obsolescence
programmée, le numérique est un gros consommateur de terres rares
et d’autres matières premières, tout en produisant beaucoup de
déchets toxiques. Mais dans le cadre d’un autre mode de production,
le numérique pourrait permettre de produire mieux pour répondre aux
besoins humains en consommant moins de matières, moins d’énergie,
dans des circuits courts et circulaires, et avec des unités de fabrication
distribuées en réseau. Débattons-en avec :
Laurence Allard, enseignante chercheuse à l’université de Lille et fon-
datrice du fablab aircitizen.org (mesures citoyennes de la qualité de
l’air). Éric Vidalenc, économiste à l’Ademe, auteur de Pour une écologie
numérique, éditions les Petits Matins. Alain Pagano, responsable natio-
nal à l’écologie au PCF et enseignant chercheur à l’Université d’Angers
en écologie animale. µ



Àl’initiative de l’Union des étudiantes et étudiants communistes,
les organisations étudiantes et de jeunesse appellent à une
réouverture des universités. Dans une tribune parue dans l’Hu-

manité, les organisations appellent l’ensemble des étudiantes et étu-
diants à se mobiliser le 20 janvier prochain pour défendre leur formation. 

Un manque d’anticipation et d’ambition
En décembre dernier, le Président de la République avait annoncé l’ob-
jectif d’une reprise des travaux dirigés en présentiel et d’un retour pour
les étudiant·e·s en demi-amphi pour début janvier. Force est de constater
que nous sommes aujourd’hui bien loin des objectifs fixés par le Prési-
dent de la République. Encore une fois, l’impréparation générale de l’exé-
cutif vient impactée les jeunes. Un retour par groupe de 10 pour les
étudiant·e·s les plus fragiles, c’est la consigne qui a été donnée par le
ministère à la veille des vacances de fin d’année et sans moyens sup-
plémentaires. 
Pourtant, il y a urgence. Selon les conclusions d’un rapport parlemen-
taire, présidé par Marie-George Buffet, un étudiant sur six aurait été
dans l’obligation d’arrêter ses études depuis le début de la crise. Une

situation qui risque fortement de s’aggraver si le gouvernement ne prend
pas la mesure du phénomène de décrochage. 
Le manque d’anticipation et d’ambition qui caractérise ce gouvernement
pèse lourd sur l’avenir des étudiant·e·s du pays. Le constat d’un décro-
chage massif, d’une dégradation des formations et d’une précarité étu-
diante qui explose ne semble pas faire réagir le gouvernement.  

Il est urgent de préparer le retour des étudiant·e·s
Pourtant, tout le monde n’est pas logé à la même enseigne. Les classes
préparatoires aux grandes écoles ont pu tenir leur cours de façon habi-
tuelle, des locaux ont pu être mis à disposition pour la tenue des exa-
mens dans les universités. Le maintien des cours en présentiel des
classes préparatoires montre que si les moyens sont mis sur la table,
une reprise des cours est tout à fait envisageable. En laissant la possi-
bilité à la formation des jeunes en classe préparatoire et non à celles et
ceux des universités, le gouvernement montre une fois de plus sa volonté
d’effectuer un tri social au sein de l’enseignement supérieur.  
Au-delà de ça, la tenue des examens en présentiel dans de nombreuses
universités a montré qu’il était possible de se retrouver par centaines
pour être évalués, tout en gardant les distances nécessaires afin d’éviter
la propagation du virus. Selon Frédérique Vidal, il semble plus urgent de
noter les élèves que de les former. En quoi cela serait-il impossible
lorsqu’il s’agit de la formation des étudiants et des étudiantes ? 
Il est urgent de mettre en place les moyens humains et matériels afin
de préparer le retour des étudiant·e·s sur les bancs des universités. Le
renforcement du service public de l’enseignement supérieur, plutôt que
sa destruction, est un élément essentiel pour permettre une reprise des
cours en présentiel, rattraper le retard, mais également assurer la sécu-

rité de l’ensemble de la communauté universitaire face à l’épidémie. µ
Léon Deffontaines

secrétaire général du MJCF

Retrouvez la tribune complète sur le site de l’Humanité : 
https://www.humanite.fr/examens-et-cours-etudiantes-oubliees-mobi-
lisees-pour-leur-avenir-698541  
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Cette contribution est essentielle

au fonctionnement du PCF et à son

intervention  dans le débat

politique traversé par une large et

profonde colère sociale. C'est un

enjeu démocratique majeur à

l'heure où tout est mis en œuvre

pour réduire le débat politique au

face-à-face Macron-Le Pen.

https://souscription.pcf.fr/


Deux mois après l’élection de Joe Biden, les représentants et les
sénateurs des États-Unis ont validé les résultats le 6 janvier.
Le président D. Trump, qui refusait toujours de reconnaître sa

défaite, avait depuis longtemps donné rendez-vous à ses partisans à
Washington et, avec sa horde d’affidés, il a déclenché la sédition aux
cris de « Be wild » (« lâchez-vous »).
Près de 20 000 personnes ont participé à ce rassemblement qui a abouti
à la prise d’assaut du Capitole par 300 d’entre eux. Ces émeutiers sou-
vent armés, organisés en milices et
groupuscules suprémacistes,
racistes et fascistes, s’ils comptent
très peu d’adhérents dans le pays,
n’en bénéficient pas moins d’une
large audience dans la masse trum-
piste fanatisée et persuadée que le
scrutin a été « truqué ».
Même si la sédition ne fut que tem-
poraire, la profanation de ce lieu
central est perçue comme une humi-
liation, un traumatisme compara-
ble à celui consécutif du 11
septembre. L’incompréhension est
d’autant plus profonde et durable
que cette fois-ci l’« ennemi » vient
de l’intérieur.
Ces événements donnent la mesure
de la fracture qui divise la société
américaine. Des décennies de néo-
libéralisme, d’inégalités, de ségré-
gation, de racisme et de violence
structurels, de volonté hégémo-
nique, de guerres impérialistes,
accentuées par le projet de rupture
avec la démocratie de D. Trump,
laissent un champ de ruine. Le

bilan économique de la présidence de D. Trump est un désastre, le chô-
mage est reparti à la hausse, la pauvreté flambe, tandis que la pandémie
de Covid-19 fait des ravages. En dépit du fait que J. Biden ait rassemblé
81 millions d’électeurs et qu’il bénéficiera d’une majorité dans les deux
Chambres, après le vote en Géorgie, D. Trump a capitalisé sur son nom
74 millions d’entre eux tandis que 80 millions de citoyens ne se sont
pas rendus aux urnes. Si nul ne peut prévoir ce que sera l’avenir de celui
qui assène avoir réalisé le plus magnifique premier mandat, ses

annonces (« the game just begun »)
laissent planer de lourdes menaces.
De plus, les partis républicain et
démocrate sortent fragilisés et divi-
sés de cette séquence.
L’arrivée de J. Biden au pouvoir, sou-
tenu par les milliards de grandes
entreprises et de groupes finan-
ciers, constitue un soulagement
pour Wall Street. Les représentants
des milieux d’affaires dominent le
nouveau gouvernement, même si la
diversité ethnique et de genre
apparaît plus visible. Il n’y aura pas
de rupture fondamentale en matière
de politique intérieure, même si le
nouveau président dit vouloir agir
pour la transition écologique, avec
un retour aux accords de Paris, qu’il
entend moderniser les infrastruc-
tures et a promis d’élever le salaire
minimum fédéral. Quant à la poli-
tique étrangère, elle sera sans
doute moins fantasque, mais l’ob-
jectif de «  mener le monde  »
demeure inchangé. Le projet d’un
« sommet des démocraties » est à
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traumatisés par la présidence
D. Trump
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cet égard inquiétant car il exclut la Chine et la Russie considérées comme
des puissances à combattre. J. Biden a exprimé le vœu de renouer les
discussions autour du nucléaire iranien mais il entérine la reconnais-
sance de Jérusalem comme capitale d’Israël et conforte son alliance
offensive et agressive avec les monarchies du Golfe. Dans l’immédiat et
face à l’ampleur des catastrophes que le pays doit affronter, J. Biden
pourrait toutefois être amené à prendre rapidement des mesures actives.
Pour autant, des forces nouvelles se sont levées aux États-Unis. Des cen-
taines de milliers d’adolescents ont manifesté contre les armes à feu,
des millions de femmes et LGBT ont dénoncé le sexisme de D. Trump.
Après la mort de G. Floyd, le formidable mouvement Black Lives Matter
s’attaque au racisme, aux violences policières, aux injustices et à l’ex-
ploitation dans une « mixité » nouvelle. La campagne de B. Sanders a
redonné l’espoir d’une société nouvelle, plus juste, égalitaire, fraternelle
et libre. Dans son sillage, ils seront une dizaine de représentants et de
sénateurs à siéger pour porter, d’une voix forte, ces nouvelles aspira-
tions. µ

Michel Muller
membre du secteur International du PCF

“Pour autant, des forces
nouvelles  se sont levées

aux États-Unis.“
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